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Séance du 17 décembre 2020 

 

L’an deux mil vingt, le 17 décembre, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué s’est réuni à la salle 

polyvalente sous la Présidence de Madame Valérie POMMAZ, Maire. 

 
Madame le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance ou 
réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Salle polyvalente 
Le jeudi 17 décembre 2020  à 20h30 
Enregistrement intégral sans pause» 

 
Madame le Maire fait l’appel des présents et annonce les pouvoirs : 
 
- Mme Estelle GRUMET à  M. Victor PASSARELLA 
- M. Patrice AURAY à Mme Valérie POMMAZ 
- M. Christian JULIAN à Mme Catherine FERRON 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L-2121-15 du CGCT, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein 
du Conseil; Madame Delphine VIENOT ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignée pour remplir 
ces fonctions qu'elle a acceptées 
 

Le compte-rendu du conseil municipal en date du 19 novembre 2020 a été approuvé à l’unanimité. 
 

 1. DELIBERATION N° 20.09.01 : REPAS DES AINES 
 

Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que chaque année, le conseil vote les modalités et le 
financement du repas au profit des personnes âgées de la commune. 
 
Cette année 2020, de par sa particularité, oblige à quelques modifications. 
 
Ainsi, il est proposé d’offrir un panier composé de produits fournis par des entreprises thiloises à 
toutes les personnes âgées de 75 ans ou plus. Ainsi, ce sont 63 personnes qui pourraient bénéficier 
de ces paniers. 
 
Vu l’avis de la commission enfance, jeunesse, vie du village, communication en date du 9 décembre 
2020 
Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020, 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide : 
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 Un panier repas, local pour les personnes de 75 ans ou plus à hauteur de 20 euros par personne 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
Madame Damaris Caroppi demande à l’Assemblée si certaines personnes ne sont pas sur les listes électorales. 
Madame le Maire répond que tout est fait pour n’oublier personne mais qu’il est compliqué de recenser tout le 
monde autrement mis à part les connaissances. 

 

 2. DELIBERATION N° 20.09.02 : RENOUVELLEMENT DE L’ORGANISATION DU TEMPS SCOLAIRE 
 

Madame l’adjointe en charge de l’école fait savoir à l’Assemblée qu’à la rentrée scolaire 2021, 
l’organisation de la semaine scolaire de la commune doit être renouvelée. 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine 
scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques ; 
Vu le décret n°2020-632 du 25 mai 2020 ; 
Vu les articles D.521-10 ; D.521.12 du code de l’éducation ; 
Vu le compte-rendu du conseil d’école approuvant l’organisation de la semaine scolaire sur 4 jours 
en date du 20 novembre 2020 ; 
Considérant que le rythme de 4 jours et les horaires actuels conviennent à toutes les parties 
concernées, professeurs, parents, enfants et commune, il est proposé de poursuivre cette 
organisation pour la rentrée 2021 et les suivantes. 
Vu l’avis de la commission enfance, jeunesse, vie du village, communication en date du 9 décembre 
2020 ; 
Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020 ; 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide : 

 de déroger à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelle et primaire publiques 

de Thil, 

 d’approuver l’organisation de la semaine à 4 jours, 

 de proposer au directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) d’organiser la 

semaine scolaire comme il suit : 

 

Lundi – Mardi – Jeudi – Vendredi : 8h30 – 12h00 // 14h00 – 16h30 – Accueil des élèves 10 

minutes avant (soit 8h20-8h30 et 13h50-14h00) 
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Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
 

 3. DELIBERATION N° 20.09.03 : OPPOSITION AU TRANSFERT DE COMPETENCE PLAN LOCAL D’URBANISME A LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE MIRIBEL ET DU PLATEAU  
 

L’article 136 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
dite « loi ALUR », qui modifie les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives 
aux communautés de communes et communautés d’agglomération prévoit que : « La communauté de 
communes ou la communauté d'agglomération existant à la date de publication de la présente loi, ou 
celle créée ou issue d'une fusion après la date de publication de cette même loi, et qui n'est pas 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale le devient le lendemain de l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de 
ladite loi. Si, dans les trois mois précédant le terme du délai de trois ans mentionnés précédemment, au 
moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent, ce transfert de 
compétences n'a pas lieu. Si, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de la 
présente loi, la communauté de communes ou la communauté d'agglomération n'est pas devenue 
compétente en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte 
communale, elle le devient de plein droit le premier jour de l'année suivant l'élection du président 
de la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et 
communautaires, sauf si les communes s'y opposent dans les mêmes conditions prévues ci-
dessus ». 
 
Si la loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 a renforcé la place des communes dans la 
procédure d'élaboration des PLUi, elle a maintenu la possibilité pour celles-ci de s’opposer au transfert 
de plein droit à la Communauté de communes de la compétence en matière de PLU par délibérations 
municipales devant intervenir entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020, selon les règles de la 
minorité de blocage sus-évoquées. 
 
Au 1er janvier 2020, 585 EPCI (soit 45% d’entre eux) sont déjà compétents en matière de PLU, 
représentant 18 473 communes et 40,2 millions d’habitants. Si cet outil permet de définir à l’échelle d’un 
même bassin de vie un certain nombre de prescriptions réglementaires nécessaires à la mise en œuvre 
de politiques publiques efficientes dans le domaine de l’habitat, de la mobilité ou encore de la transition 
énergétique, sa bonne mise en œuvre dépend d’une harmonisation des PLU communaux, certes bien 
avancée à l’échelle du territoire de la CCMP mais pas encore totalement achevée.  
A la vue du PLU actuel de la commune de Thil datant de 2015 et des évolutions nécessaires à y 
apporter dans les prochains mois suite à son usage depuis 5 ans, il est proposé que la commune 
puisse le retravailler avant de transférer cette compétence à la communauté de communes. 
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Toutefois, conformément aux prescriptions législatives, il est rappelé aux conseillers municipaux que la CCMP 
pourra prendre la compétence PLUi en cours de mandat, avec l’accord de ses communes membres et suivant le 
principe de majorité qualifiée.  
 
Vu l’avis de la commission d’urbanisme en date du 30 novembre 2020, 

Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020, 
 
Après avoir entendu  les explications de Madame le Maire, le Conseil : 
 

 S’oppose au transfert de la compétence « Plan local d’urbanisme » à la Communauté de communes de 
Miribel et du Plateau 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 4. DELIBERATION N° 20.09.04 :RPQS 2019 DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (SPANC) 
 

Madame le maire expose le rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de 
l’assainissement non collectif concernant l’année 2019, notamment les caractéristiques techniques du 
service, la tarification de l’assainissement et les recettes du service, les indicateurs de performance et 
le financement des investissements. 
 
Elle rajoute que ce rapport sera mis en ligne sur le site internet de la commune.  
 

Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020, 
 
Après avoir entendu les explications de Madame le Maire, le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’assainissement non collectif 
 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
 

 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 5 DELIBERATION N° 20.09.05 : RPQS 2019 D’ELIMINATION DES DECHETS 

 

 

Madame le maire expose le rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’élimination 
des déchets concernant l’année 2019, notamment la présentation générale du service, les différentes 
collectes et type de déchets, la communication, la prévention et le financement. 
 
Elle rajoute que ce rapport sera mis en ligne sur le site internet de la commune.  
 

Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020, 
 
Après avoir entendu les explications de Madame le Maire, le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’élimination des déchets 
 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 6 DELIBERATION N° 20.09.06 : TRANSFERT DES RESULTATS DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18/12/2019 portant transfert à la Communauté de communes de 
Miribel et du Plateau des compétences eau-assainissement 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 30 janvier 2020 approuvant le compte administratif 
2019 du budget assainissement 
 
Vu la délibération communautaire en date du 17 novembre 2020 portant sur les transferts des 
excédents et déficits des budgets assainissement des communes membres 
 
Vu l’avis de la commission finances du 9 novembre 2020, 
 
Vu l’avis de la commission générale du 11 décembre 2020, 
 
Madame le maire rappelle que le Préfet de l’Ain, par arrêté en date du 18 décembre 2019, a modifié les 
statuts de l’intercommunalité portant transfert au 1er janvier 2020 des compétences eau et 
assainissement. Les syndicats inclus en totalité dans le périmètre de l’intercommunalité ont été dissous 
de plein droit, la CCMP se substituant auxdits syndicats dans l’exercice de ces compétences. 
 
Ainsi, la CCMP exerce la compétence eau et assainissement sur l’ensemble du territoire 
communautaire, et par représentation/substitution siège pour la commune de Tramoyes au syndicat 
d’eau potable Bresse/Dombes/Saône et la commune de Thil au syndicat d’eau potable Thil/Niévroz. 
 
Le transfert de ces compétences a donné lieu à la clôture des budgets annexes communaux entrainant 
la réintégration de l’actif et du passif dans le budget principal de la commune et la mise à disposition à 
titre obligatoire des immobilisations nécessaires à l’exercice des services, ainsi que les droits et 
obligations y afférents, notamment les emprunts, au profit de la CCMP. 
 
Le domaine de l’eau et de l’assainissement constitue un cas particulier, puisque soumis au principe de 
l’équilibre financier qui nécessite l’individualisation des dépenses et des recettes au sein d’un budget 
spécifique, assortie de l’impossibilité de financement par le budget principal (art. L2224-2 CGCT, sauf 
disposition spécifiques). De ce fait, les excédents résultant strictement de l’exercice des compétences, 
peuvent être identifiés. Enfin, ces excédents peuvent être transférés en tout ou partie à la communauté 
de communes qui exerce désormais la compétence. 
 
L’approbation du compte administratif 2019 du budget annexe de l’Assainissement fait apparaître pour 
la commune les soldes suivants : 
 

 Résultats de fonctionnement : -28 595,59 € 

 Soldes d’investissement : -141 974,82 € 

Le conseil communautaire, par délibération du 17 novembre 2020 a acté un transfert du déficit 
d’assainissement. 



 

45 

Madame le maire informe qu’il convient pour finaliser le transfert de prendre une délibération 
concordante. Elle propose aux conseillers municipaux d’approuver le transfert à la CCMP du déficit du 
budget d’assainissement tel que présenté. 
 
Au vu des délibérations concordantes, les opérations budgétaires et comptables de transfert des 
résultats budgétaires, qui sont des opérations réelles imputées au budget principal de la commune, 
seront alors les suivantes : 
 

- Transfert du déficit de fonctionnement pour 28 595.59 € : Recette au compte 778 

- Transfert du déficit d’investissement pour 141 974.82 € : Recette au compte d’investissement 1068 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRES EN AVOIR DELIBERE DECIDE :  
 

1/ D’AFFECTER les résultats de clôture de l’exercice 2019 du service de l’assainissement au 
budget communal soit :  

 Affectation en report de fonctionnement au compte 002 Dépense : 28 595.59 € 

 Résultat de fonctionnement reporté de : -28 595,59 € 

 Affectation en report d’investissement au compte 001 Dépense : 141 974.82 € 

 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté de : -141 974,82 €. 

2/ DE TRANSFERER à la CCMP le résultat de clôture déficitaire soit :   
170 570.41 €, dont :  

 28 595.59 € de la section d’exploitation / article 778 du budget communal 

 141 974.82 € de la section d’investissement / article 1068 recette du budget communal 

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 
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 7 DELIBERATION N° 20.09.07 : ESTER EN JUSTICE 
 

En premier lieu, Madame le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L.2122-22 (16°) du Code général des 
collectivités territoriales, le conseil municipal a, par délégation, chargé le maire, de le représenter en 
justice.  
 
Il convient de préciser les contours de cette délégation en prévoyant que le conseil municipal charge, 
Madame le Maire, pendant toute la durée de son mandat, d’intenter au nom de la commune les actions 
en justice, de déposer plainte et se constituer partie civile au nom et pour le compte de la commune, ou 
de défendre la commune dans les actions engagées contre elle, en première instance, en appel et en 
cassation, devant les juridictions civiles, pénales et administratives, et de l’autoriser à transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 €. 
 
En second lieu, suite aux opérations de défrichement sauvage réalisées au premier semestre 2018 sur 
la parcelle ZC64, située Chemin du Mas Durand, des démarches ont été engagées par l’équipe 
municipale en place auprès du Procureur de la République pour une plainte avec constitution de partie 
civile. 
 
Des poursuites ont été engagées par le Parquet à l’encontre des propriétaires de la parcelle ZC64.  
 
Par jugement en date du 12 décembre 2019, le Tribunal correctionnel de BOURG EN BRESSE a 
reconnu les prévenus coupables des faits reprochés, et les a condamnés à des peines d’amende 
(23 000 € au total), à remettre le site en l’état antérieur sous peine d’astreinte, et à payer à la commune, 
en sa qualité de partie civile, une somme totale de 5 000 € couvrant son préjudice et les frais de justice. 
 
Les prévenus ont interjeté appel du jugement rendu. 
 
La Cour d’appel de LYON examinera cette affaire lors de l’audience qui se tiendra le 13 janvier 2021. 
La commune a reçu une convocation du greffe de la Cour d’appel. 
 
Lors de cette audience, la commune pourra faire valoir ses droits en qualité de victime. Il convient pour 
cela de confier la mission à l’avocat de la commune de se constituer partie civile au nom et pour le 
compte de la commune. Lors de la première instance, la commune était accompagnée par Me Pierre-
André LAMOUILLE, du Cabinet FIDAL. 
 
Vu l’article L.2122-22 et L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°20.03.06 du 12 juin 2020 ; 
Vu la commission générale en date du 11 décembre 2020 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
1/ D’AUTORISER madame le Maire, pour la durée de son mandat, d’intenter au nom de la 

commune les actions en justice, de déposer plainte et se constituer partie civile au nom et pour le 



 

47 

compte de la commune, ou de défendre la commune dans les actions engagées contre elle, en 
première instance, en appel et en cassation, devant les juridictions civiles, pénales et administratives. 

 
2/ D’AUTORISER Madame le Maire à désigner Me Pierre-André LAMOUILLE, du Cabinet 

FIDAL, pour assurer la défense des intérêts de la commune dans le cadre des procédures judiciaires 
relatives aux opérations de défrichement de la parcelle ZC64, et notamment de procéder à la 
constitution de partie civile de la commune lors de l’audience qui se tiendra devant la Cour d’appel de 
LYON le 13 janvier 2021, ou de toute autre relative à cette affaire.  

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
Madame Rouviere précise que l’argent de l’astreinte reste dans les caisses de l’État et ne revient pas à la 
commune, qui peut prétendre à 5 000 euros au titre des dommages liés aux frais d’huissier et d’avocats, somme 
qui ne couvrira pas les dépenses engagées par la commune sur ce dossier. 
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 8 DELIBERATION N° 20.09.08 : DECISION MODIFICATIVE 
 

Monsieur l’adjoint aux finances expose à l’assemblée qu’il convient d’établir une décision modificative 
pour incorporer au budget les déficits des 002 et 001 en contrepartie du constat fait au 778 et 1068.  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations.   
 
 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 0 

 
  

Désignation 
Diminution sur 
Crédits ouverts 

Augmentation 
sur Crédits 

ouverts 

D 001 : Solde d’exécution d’inv. reporté  141 974.82 € 

TOTAL D 001 : Solde d’exécution 
d’inv.reporté 

 141 974.82 € 

R 002 : Excédent antérieur reporté fonct. 28 595.59 €  

TOTAL R 002 : Excédent antérieur reporté 
Fonct 

28 595.59 €  

R 1068 : Excédent de fonctionnement  141 974.82 

TOTAL R 10 : Dotations Fonds divers 
Réserves 

 141 974.82 € 

R 7788 : Produits exceptionnels divers  28 595.59 € 

TOTAL R 77 : Produits exceptionnels  28 595.59 € 
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 9 INFORMATIONS DIVERSES 

 
Madame le maire présente l’arrêté de transfert de compétence au Président de la CCMP et précise que la CCMP 
ne prendra pas de nouvelles compétences car il est trop tôt dans le mandat. 
 
Madame le maire rajoute qu’en janvier, Madame Caroline TERRIER, présidente de la CCMP viendra présenter le 
rapport d’activité de la CCMP ainsi que les projets du mandat. 
 
Madame le maire demande s’il y a d’autres questions. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h04 


